
La mise en œuvre de
la responsabilité

civile 

Le principe de la réparation intégrale 

Le contenu du principe de la réparation
intégrale

La voie contentieuse  
La voie non contentieuse :

La transaction : convention qui évite
une contestation ou met fin à un litige
Le régime prévu par la loi de 1985
sur les accidents de la circulation.

En nature : rétablissement des choses
dans leur état antérieur.
En numéraire : octroi de dommages et
intérêts. 

Deux types de réparation :

Le montant de la réparation est
indépendant de la gravité de la faute, il
dépend du préjudice.
La responsabilité civile se conçoit dans
l’objectif de la réparation de la victime.  
 La réparation intégrale doit permettre un
retour au statu quo ante. Autrement dit, de
replacer la victime dans la même situation
qu’avant le dommage.  

La mise en oeuvre

La réparation intégrale des dommages matériels :
Les dommages matériels aux biens : si la réparation par équivalence n'est pas possible,
des dommages et intérêts seront alloués en fonction de l'usage de la chose et de sa
vétusté. 
Les dommages résultant de  l’inexécution d’une obligation ayant pour objet une somme
d’argent : la réparation est composée des intérêts compensatoires et de l'intérêt légal (=
pourcentage de la somme due lors de la condamnation à des dommages-intérêts
moratoires).

La réparation intégrale du dommage corporel : l’état végétatif de la victime, qui n’aurait
aucunement conscience de son état, ne permet pas de limiter l’indemnisation.

Le préjudice est évalué au jour du jugement. 
L’amélioration de l’état de la victime, postérieurement au jugement n’amène pas de
diminution de l’indemnité qui lui a été donné.

Le cumul des indemnités :
 Il n'est pas possible de cumuler les indemnités versées par l'assureur si la victime
bénéficie d'une assurance dommages au bien et, l'indemnité due par le responsable. 



Le procès en responsabilité 

Les parties à l'action

Le défendeur à l'action : en principe le défendeur à l'action à responsabilité est la
personne civilement responsable du dommage. 

S'il est décédé, l'action est conduite contre ses héritiers ou son cessionnaire.
Dans le cas d'une pluralité de personnes civilement responsable de plusieurs
défendeurs, ils sont coresponsables in solidum.

Le demandeur à l'action : c'est la victime.
Victime directe : celle qui subit directement le préjudice. 
Victime par ricochet : proches de la victime directe.
Personnes autres que la victime : les créanciers peuvent agir via l'action oblique en
se subrogeant dans les droits de la victime.

L'exercice de l'action

Les règles propres à l'action en responsabilité civile : le demandeur doit choisir entre
responsabilité contractuelle et responsabilité délictuelle  et, entre les différents fondements
de responsabilité délictuelle.

Attention au principe de non-cumul.
Les règles de procédure : le tribunal judiciaire du domicile du défendeur ou du lieu où
s'est produit le dommage ou encore le lieu ou le dommage a été subi, est compétent. 
 Pour un fait juridique la preuve est libre. Elle pèse obligatoirement sur le demandeur.

L'incidence de la responsabilité pénale : c'est l'article 3 du Code de procédure pénale 
 qui prévoit la  possibilité d'une action devant les juridictions pénales. Cette action est plus
avantageuse pour la victime puisque l'action devant les juridictions pénales et facilité sur le
terrain de la preuve qui doit être réalisée par l'autorité publique. Il faut

Une infraction
Un dommage
Un lien de causalité entre les deux.

L'article 4 du Code de procédure pénale dispose que l'action civile peut être exercée
séparément de l'action publique. Dès lors que le juge pénal a prononcé une condamnation, le
juge statuant sur le civil doit accorder des dommages et intérêts à la victime. 
ATTENTION : si la relaxe est motivée par l'absence d'intention, le 
juge statuant sur le civil peut condamner l'intéressé à des dommages-intérêts sur le 
fondement d'une faute civile d'imprudence ou de négligence.


